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	RESUME EXECUTIF

	
	
	


Le Programme « SAN 11ème FED en Haïti » se développe dans un contexte multisectoriel (qui prévoit des actions de renforcement des capacités de résilience des populations les plus vulnérables avec des interventions touchant à la Sécurité Alimentaire, la Nutrition et la Protection Sociale), avec une multitude d’acteurs : acteurs institutionnels – ministères et départements aux niveaux national et local, organisations des Nations Unies et Organisations Non Gouvernementales notamment. Dans cette vision il est donc nécessaire intervenir avec une approche multisectorielle qui puisse contribuer à réhabiliter et consolider durablement les moyens d’existence et l’état nutritionnel des populations les plus vulnérables.
Dans le cadre du Programme, l’Assistance Technique (AT), est chargée d’accompagner cette dynamique en essayant d’harmoniser la vision des différents acteurs engagés dans la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle en Haïti et, en particulier, dans la zone ciblée, d’en favoriser la coordination, de capitaliser les résultats des interventions passées ou en cours (en particulier sur la mise en place de filets sociaux pour renforcer la résilience des populations les plus vulnérables) et de définir des priorités pour élaborer un plan d’action départemental qui puisse être profitable dans la « définition/revue» des stratégies nationales et dans la programmation des activités SAN dans le cadre du 11ème FED.
Le présent rapport traite de la méthodologie envisagée par l’AT réorientée après la phase de démarrage de la mission. 
Les prestations de l’Assistance Technique se dérouleront sur 3 périodes ou phases de mission pour une durée indicative de 13 mois (novembre 2016 – décembre 2017) selon ce calendrier indicatif :
1. Phase I  - Finalisation de la stratégie d'intervention: 14.11.2016 – 17.02.2017 
2. Phase II - Elaboration des documents pour l'engagement des fonds de la convention de financement: 15.03.2017 – 16.05.2017;
3. Phase III - Maintien du dialogue interinstitutionnel et intersectoriel: Assistance Technique perlée (5 jours/mois) Juin – Décembre 2017.
Une des conditions essentielles pour la mise en œuvre de stratégies efficaces et efficientes de résilience des populations vulnérables réside dans le renforcement de la gouvernance des institutions et dans la mise en œuvre de politiques publiques adaptées.
L’implication et la qualité des interactions entre les acteurs engagés au cours des trois phases de la mission constituent un facteur clé dans la construction de cette vision commune structurée sur l’intersectorialité des actions du MARNDR,, du MSPP,, du MAST en liens avec la SAN.  
La coordination entre les acteurs et leur disponibilité à partager et harmoniser une vision et une stratégie commune dans les domaines de la sécurité alimentaire, de la nutrition et de la protection sociale seront des facteurs clés de réussite.. 
Les conditions nécessaires à un succès du Programme relèvent, donc, de la participation au processus de la part de tous les acteurs (niveau politique et technique au sein des ministères, PTF, ONG, Société Civile,… ) afin d’établir des synergies entre les secteurs et pour concevoir des mécanismes de coopération tant au niveau national qu’au niveau local.
.
La mission d’Assistance Technique veillera sur ces enjeux et facilitera la mise en œuvre de cette méthodologie en collaboration active avec le GTT, en interaction continuelle avec les autres acteurs concernés (PTF, Société Civile, …).  
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	COMPREHENSION DE LA PRESTATION	

	
	
	

	
	
	


1.1. Contexte général et justification de la mission
Une combinaison de facteurs contribue depuis ces 6 dernières années à maintenir en Haïti un taux élevé de personnes en insécurité alimentaire et nutritionnelle (plus de 20% de la population).   L’instabilité politique, les aléas naturels (sécheresse, inondations, ouragan, séisme en 2010), le taux élevé de chômage et de pauvreté (60 % de la population vit avec moins de 2 dollars/personne/jour selon Banque mondiale ....), l’inflation, l'accès limité aux intrants agricoles, et la dépréciation continue de la gourde qui contribuent à renforcer la vulnérabilité du pays et de la population la plus pauvre, constituent des facteurs de détérioration de la sécurité alimentaire en Haïti. En 2015, sur les 10.9 millions d’habitants (IHSI, 2015) que compte Haïti, 3.6  millions de personnes se trouvait en insécurité alimentaire en janvier 2016 (33% de la population).  Avec les récoltes de printemps et d’été 2016 qui se sont améliorées, après deux ans de sécheresse sévère dus à El Niño, ce nombre descend en aout 2016 à 3.2 millions de personnes en insécurité alimentaire (CNSA, septembre 2016).   Avec le passage de l’ouragan Matthew (3-5 octobre 2016) qui a sévèrement détruit les récoltes en cours dans les départements du Sud, de la Grand-Anse et du nord-ouest, cet indicateur devrait remonter au cours des 3 prochains mois si les besoins alimentaires et domestiques ne sont pas couverts à temps et si la fin de la saison cyclonique (juin-novembre) reste sans grande activité. 
Telle qu’habituellement définie, la sécurité alimentaire touche plusieurs aspects de la vie des populations. Selon la définition du Sommet mondial de l’alimentation de 1996, « tous les êtres humains ont, à tout moment, [le droit d’un] accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active ».
Depuis quelques décennies, et ce malgré d'importants progrès accomplis en matière de gestion et de prévention des crises alimentaires, Haïti connait des crises alimentaires dont les origines sont diverses. Certaines crises sont conjoncturelles, d'autres ont des causes structurelles. Les récentes crises intervenues dans le Pays, ont mis en relief un certain nombre de causes structurelles jouant sur l'accessibilité et l'utilisation des ressources alimentaires. Cette situation a démontré le fait que la seule réponse aux crises conjoncturelles ne suffit pas. Les idées convergent donc sur la nécessité d'un plus grand engagement dans la recherche de solutions durables aux causes structurelles de l'insécurité alimentaire.
La situation de la sécurité alimentaire en Haïti est encore caractérisée par le sous-développement de l’agriculture et par la dépendance alimentaire nationale aux importations. Les ménages les plus vulnérables ont une consommation alimentaire déficiente (très déficiente pour ceux en situation sévère) et ils ne peuvent satisfaire leurs besoins alimentaires minimaux sans recourir à des stratégies d’adaptation irréversibles.
L’aide alimentaire n’a pas pu empêcher la malnutrition de devenir chronique dans certaines zones du Pays. Pour faire face aux situations d’insécurité alimentaire récurrentes, des opérations d’urgence de distribution alimentaire sont régulièrement menées. Elles permettent de faire face à des situations de crise ponctuelles. Mais elles n’ont pas pu enrayer de façon structurelle et durable l’insécurité alimentaire. Insuffisamment concertées, elles ont même contribué, en certains cas, à affaiblir l'effet des activités de relance de l’agriculture.
La malnutrition et l’insécurité alimentaire sont étroitement liées à la prévalence de la pauvreté : Les enquêtes réalisées par la CNSA[footnoteRef:1] et la Banque Mondiale[footnoteRef:2] ont montré la corrélation entre le degré d’insécurité alimentaire et le degré de pauvreté des ménages, en particulier dans les zones rurales. Les populations les plus vulnérables sur le plan économique (ne disposant pas de moyens de production propres) sont des catégories particulièrement exposées lors des périodes de soudure, et/ou d’augmentation des prix alimentaires. Devant une telle situation, une concentration des efforts sur la lutte contre la malnutrition et des stratégies alternatives sont nécessaires. [1:  CNSA, ENSAN 2013]  [2:   Banque Mondiale, Enquête sur les Conditions de Vie en Haïti (ECVH, 2001)] 

La gouvernance et le pilotage de la sécurité alimentaire et nutritionnelle constituent des enjeux politiques majeurs en Haïti. Elle constitue un des problèmes majeurs à résoudre pour renforcer la résilience des populations vulnérables, pour faire face de façon durable aux effets des crises alimentaires et nutritionnelles répétitives auxquelles sont confrontées de nombreuses populations de la région. Une des conditions essentielles pour la mise en œuvre de stratégies efficaces et efficientes de résilience des populations vulnérables réside dans le renforcement de la gouvernance des institutions et  dans la mise en œuvre stratégies et politiques adaptées.
Dans cette vision il est donc nécessaire d’intervenir avec une approche multisectorielle qui puisse contribuer à réhabiliter et consolider durablement les moyens d’existence et l’état nutritionnel des populations les plus vulnérables.

1.1.1 La situation actuelle de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle dans le Nord-Ouest (et Haut Artibonite)
La partie occidentale du Département du Nord-Ouest est une zone aride avec des pluies moins abondantes (autour de 600 mm de pluies) et mal distribuées. La partie orientale et centrale du département est plus clémente avec les petits systèmes d’irrigation et la montagne semi-humide qui facilitent une mise en valeur de l’agriculture et l’alimentation du bétail.  Depuis plus de 6 ans, l’ensemble du département a connu une situation de sécheresse prolongée qui peut excéder 7 mois dans la partie occidentale avec un risque très élevé de perte de récoltes (surtout celles de printemps et d’été entre mars et aout).    L’impact du changement climatique est bien ressenti dans cette partie du pays avec une forte perturbation des calendriers agricoles due à un fort déficit hydrique.   Le niveau de pauvreté de la population est très accentué ainsi que l’insécurité alimentaire et nutritionnelle qui est devenue chronique en frappant 43% des ménages selon les résultats de l`enquête Nationale de Sécurité et Nutritionnelle (ENSAN, CNSA 2013), contre une moyenne nationale de 30 %.  La partie occidentale ou le Bas Nord-Ouest est classée en phase III ou phase de crise, suivant le tableau de référence IPC de l`insécurité alimentaire aiguë. Le département du Nord-Ouest continue d'être la région à plus forte prévalence de l'insécurité alimentaire, en ayant 35% des ménages avec un score de consommation pauvre et à la limite de l'acceptable en 2013 selon l’enquête ESSAN. Le pourcentage de personnes souffrant de la faim est de 76% dans le Nord – Ouest et l’Artibonite, un taux plus élevé que la moyenne nationale.
La rentabilité des fermes familiales étant faible, les agriculteurs ont de plus en plus recours à la diversification de leurs activités économiques.  Ce fait est souligné par l’étude HEA (Household Economic Approach) en 2014 qui a présenté les stratégies d’adaptation aux chocs des ménages les plus vulnérables :  la coupe de bois pour la production du charbon, la migration saisonnière ou définitive vers Port-au-Prince, la République Dominicaine, le Brésil ou le Chili.  La déforestation des mornes et des plaines fragilise davantage la région et la rend vulnérable aux inondations. 
Le vrai défi consiste à briser le cercle vicieux de crises alimentaires et nutritionnelles qui semblent frapper à intervalles toujours plus rapprochés des populations dont la résilience ne cesse de faiblir. Il est donc indispensable de fournir des réponses adéquates vers des programmes à long terme qui permettront de traiter durablement les causes structurelles de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition dans la zone ciblée. Il faudra pour cela adopter des stratégies intégrées au sein du gouvernement et avec la participation active de la société civile, des partenaires au développement et du secteur privé. La dynamique proposée par le Programme SAN 11ème FED se base sur ce constat et vise à appuyer une réponse durable aux problématiques relative à la sécurité alimentaire et nutritionnelle en Haïti.
		
1.2. Mandat de l’Assistance Technique		
Dans ce contexte s’insère la mission d’Assistance Technique à la « Préparation de la mise en œuvre du Programme de Sécurité alimentaire et nutritionnelle du 11ème  FED en Haïti »
D’après les termes de référence de la mission (Annexe 1), son objectif général est de contribuer à la gouvernance de la Sécurité alimentaire et nutritionnelle en Haïti.
L’objectif particulier du présent contrat est de mettre en place les conditions de démarrage optimales du programme SAN 11ème FED sur l'ensemble de ses volets.
Les résultats attendus de la mission sont étroitement liés aux objectifs cités :
· Résultat nº1: la planification globale détaillée de la mise en œuvre est établie au travers de l'élaboration des documents suivants :
· Produit 1: le Plan Départemental SAN Nord-Ouest et son Plan d'Action
· Produit 2: un Plan Opérationnel Global du Programme SAN 11ème FED pour la période 2017-2021
· Résultat n° 2: les outils administratifs de mise en œuvre du Programme SAN 11ème FED sont élaborés:
· Produit 3: Termes de références pour un marché de services d'assistance technique au programme SAN 11ème FED;
· Produit 4: Lignes directrices de l'appel à propositions pour attribution de subventions pour actions du volet nº2 du programme SAN 11ème FED;
· Produit 5: Devis Programme.
· Résultat nº3: Le dialogue entre les partenaires du programme est maintenu. 
· Produit 6: un Plan de Travail détaillé d'accompagnement de la Phase III est élaboré.
L’Assistance technique travaillera afin d’accompagner la mise en place d’une approche LRRD (Linking Relief, Rehabilitation et Development) qui relie une réponse immédiate aux crises et aux situations de « post-crise » (en soutenant les moyens d’existence des  populations vulnérables) à des actions de reconstruction  pour finir avec des mesures pour relancer le développement.

1.3. Enjeux et facteurs clés de réussite de la mission d'assistance technique
Le « Programme de Sécurité alimentaire et nutritionnelle du 11ème  FED en Haïti » vise clairement à un changement de paradigme en passant d’une approche « d’urgence » à une approche « stratégique », avec une attention particulière accordée au renforcement du rôle de l’Etat dans la coordination des politiques et stratégies nationales dans les domaines de la sécurité alimentaire, de la nutrition et de protection sociale pour garantir aux populations plus vulnérables la capacité de mieux répondre aux crises futures.
La concentration des ressources SAN du 11e FED dans un espace plus réduit, le département du Nord-ouest et l’arrondissement de Gros-Morne, est une opportunité qui permettra d’voir des impacts visibles.  Ceci devra faciliter une meilleure prise en compte des conditions favorables et une harmonisation des priorités des différents secteurs. Ensuite, il sera nécessaire d’en valoriser les formules, les processus et interventions qui auront donné des résultats.   L’enjeu central de la formulation du programme SAN demeure l’articulation des priorités, des expériences, des leçons tirées et des stratégies des ministères et acteurs concernés et de tirer des éléments pour enrichir la logique d’intersectorialité qui est adoptée dans cette démarche.    
L’Assistance technique est appelée à accompagner cette dynamique en essayant d’harmoniser la vision des différents acteurs engagés dans le secteur (Ministères, ONG, Agences des Nations Unies, Société Civile,…), d’en favoriser la coordination et de capitaliser les résultats des interventions déjà réalisées ou en cours.
L'Assistance Technique observe que la mission révèle une certaine complexité étant donné la multitude (et la diversité) des acteurs participants au processus. A ce titre, il est suggéré que l'Assistance Technique bénéficie d'un appui et de l'implication de la partie nationale (et particulièrement des membres du GTT, mais encore plus, des représentants déconcentrés des différents ministères au niveau départemental). 
Dans le contexte précédemment cité, une bonne réussite du Programme dépendra, principalement de l’ « appropriation » de la dynamique par les membres du Groupe Technique de Travail (si possible élargi à d’autres ministères clés) avec une animation de la part de la CNSA. Il est, donc, attendu par la mission un fort appui des « points focaux » que chaque Ministère mettra à disposition de l’action (au niveau national et au niveau local), afin qu’ils puissent être les promoteurs et les acteurs clés de la dynamique facilitant les échanges, l’accès à la documentation la plus récente, la planification des rencontres et le feedback.
La coordination entre les acteurs et leur disponibilité à partager et à harmoniser une vision commune autour des stratégies dans les domaines de la sécurité alimentaire, de la nutrition et de la protection sociale sera un facteur clé de réussite. A ce titre, il est crucial qu'une analyse complète de l’existant soit réalisée pour exploiter les dynamiques en cours et pour éviter de demander aux acteurs un travail supplémentaire (voire déjà réalisé).
Au-delà de cet espace commun de transversalité et de complémentarité, il se pose l’enjeu politique de l’appropriation du programme par le gouvernement central et les collectivités territoriales en considérant que d’autres ministères et entités ont aussi un rôle tout aussi stratégique à jouer.  L’inclusion, au sein du GTT et au niveau local, du Ministère de l’intérieur et des collectivités territoriales (décentralisation) et du Ministère de la Planification (plan de développement communal, PSDH et PDNA) est un facteur clé de réussite de la démarche.   Aussi, la création de liens entre les interventions des autres ministères et autres entités avec la mise en œuvre du programme SAN pourra générer des effets positifs notamment les effets induits de l’extension et l’amélioration du réseau routier via le Ministère des Travaux Publics, Transport et Télécommunications (MTPTC) sur le flux des échanges et le désenclavement des zones rurales, le développement des débouchés des Micro, Petites et Moyennes Entreprises (MPME) à travers les guichets mis en place par le Ministère du Commerce et de l’Industrie (MCI) et ses partenaires.  D’autres synergies sont à rechercher avec d’autres interventions en cours.  
Dernier enjeux, mais non moins important, sera celui de l'installation d'un lien « réel » entre le niveau local et le niveau national. Ce lien pourra être mis en place uniquement en installant une relation fluide et continue entre ces deux niveaux de manière à analyser conjointement les stratégies, les méthodologies et les outils qui permettent le relèvement des populations les plus vulnérables et le renforcement de leurs capacités de résilience. Cet aspect devra être analysé à plusieurs niveaux : i) les relations entre les opérateurs concernés par des actons humanitaires et/ou de développement et les représentants de l’Etat (Autorités Locales - AL – et Services Techniques ST) au niveau local/régional, ii) le niveau et les modes de communication interne dans les structures étatiques (central -  départements), iii) la pertinence et la mise en application « sur le terrain » des politiques et stratégies nationales dans les domaines de la sécurité alimentaire, de la nutrition et de la protection sociale.


	[bookmark: nir_head1_636052159424869016]
	
	

	
	
	

	
	
	[bookmark: _Toc468464544]APPROCHE METHODOLOGIQUE

	
	
	

	
	
	








2.1. Approche méthodologique générale 
L’approche méthodologique que l’Assistance Technique propose, dans le cadre du présent Programme, visera à orienter les interventions et la stratégie commune vers la transition d’une approche d’urgence à une approche orientée vers le renforcement des capacités de résilience des populations les plus vulnérables. 
L’Assistance technique est appelée à accompagner cette dynamique en essayant d’harmoniser la vision des différents acteurs engagés dans la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle en Haïti et, en particulier, dans la zone ciblée (Ministères, ONG, Agences des Nations Unies, acteurs de la Société Civile, …) d’en favoriser la coordination, de capitaliser les résultats des interventions passées ou en cours (en particulier sur la mise en place de filets sociaux pour renforcer la résilience des populations les plus vulnérables) et de définir des priorités pour élaborer un plan d’action qui puisse être profitable dans la « définition/revue» des stratégies nationales et dans la programmation des activités SAN dans le cadre du 11ème FED.
L’équipe va suivre une méthodologie très participative, impliquant toutes les parties prenantes (et, en particulier, les membres du GTT). Les acteurs impliqués doivent donc non seulement être inclus dans le processus en tant que principales sources d'information, mais ils devraient également, dans la mesure du possible, être associés à l'analyse et la déduction de conclusions, de la formulation des recommandations, et de l'identification des priorités pour la mise en œuvre du Programme SAN 11ème FED. La facilitation de la mission d’Assistance Technique permettra d’associer la pertinence des options à leur cohérence et leur complémentarité stratégique.  
De plus, l’équipe suivra une approche constructive, qui sera développée dans tous les aspects multisectoriels qui agissent sur les « quatre piliers » de la Sécurité Alimentaire ; une attention particulière sera donnée aux aspects relatifs à la « gouvernance de la SAN », à la problématique de la malnutrition, aux modalités d’inclure dans la dynamique les couches les plus vulnérables à travers des « filets sociaux » et à la complémentarité avec les interventions en cours ou prévues dans la zone d’intervention.
L’analyse ne se focalisera pas sur ce qui pourrait apparaître comme des faiblesses mais, l’équipe s’assurera que les ‘success stories’ tant au niveau technique que managérial et en matière de suivi soient également reprises dans la proposition du Plan Départemental  SAN pour le Nord-Ouest de manière à ce qu’elles constituent des leçons apprises à partager et à répliquer entre les principaux acteurs impliqués.
Les différents produits de la mission de « Préparation de la mise en œuvre du Programme de Sécurité alimentaire et nutritionnelle du 11ème FED en Haïti (SAN 11ème FED) » (i - Plan Départemental SAN + Plan d’Action ; ii – Plan Opérationnel Global Programme SAN 2017-22 ; iii-v – Documents Engagement de Fonds ; vi – Plan de Travail pour la Phase III) seront basés sur les résultats du processus d’analyse et justifiés sur base de constatations dûment triangulées. Cette recherche de résultats devra s’équilibrer avec la perception des différents stakeholders, tout en s’assurant (à travers la recherche documentaire et les entretiens) que cette perception est fondée sur des considérations concrètes. L‘Assistance Technique proposera, donc, des solutions et moyens pour mettre en place les conditions de démarrage optimales du programme SAN 11ème FED sur l'ensemble de ses volets.
2.2. Principes spécifiques de mise en œuvre de l’Assistance Technique
L’environnement de la problématique est résolument multi-acteurs. La mission devra instaurer un climat de collaboration avec de nombreux intervenants. Des actions spécifiques de communication avec les hauts responsables de l’état seront développées pour maintenir leur implication à toutes les phases de la mission et aussi pour les solliciter dans la mobilisation des cadres des bureaux déconcentrés pour une meilleure appropriation du travail en cours.
Il sera donc très importante de créer et maintenir un climat de collaboration active avec les membres du GTT, à tel effet qu’il est prévu d’organiser plusieurs séances de travail entre l’équipe d’experts et cette instance afin de partager l’avancement de la mission et mieux orienter les activités suivantes.  Autre aspect central sera la collaboration avec la CNSA incluant la participation de ses partenaires clés composant le GTSAN (Groupe de Travail sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle) dans l'élaboration et la finalisation du Plan Départemental SAN pour le Nord-Ouest (PDSAN NO). Cette activité sera menée en association avec les directions départementales du MARNDR, du MAST et du MSPP et prévoit des consultations auprès de la société civile.
Dans un contexte complexe où plusieurs intervenants agissent sur des thématiques transversales et similaires, il est fondamental qu'un travail de concertation entre les acteurs ait lieu afin d’éviter de disperser les efforts, ou de créer de situations conflictuelles entre les acteurs. 
L’Assistance Technique accompagnera en particulier le GTT (avec l’animation de la CNSA) à jouer ce rôle de concertation  (au niveau national et local) en exploitant la présence de tous les acteurs (« Points focaux » des Ministères et des autres stakeholders) pour garantir un partage des visions et ainsi arriver à la prise en charge par tous les acteurs de la stratégie élaboré dans le cadre du Plan Départemental SAN/NO et du système commun de suivi/évaluation du Programme SAN 11ème FED strictement lié à un renforcement des Stratégies Nationales dans les domaines de la sécurité alimentaire, de la nutrition et de la protection sociale.
L'Assistance Technique mettra en place une méthodologie de travail simple et facilement appropriable qui puisse offrir à tous les acteurs des « outputs » pertinents (données facilement exploitables, récolte de « bonnes pratiques pour renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle et la résilience des populations les plus vulnérables », analyse/révision des stratégies sur des bases « réalistes » et applicables).
Les activités plus cruciales de la mission pour assurer la réussite sont :
· Une exploitation intelligente de la documentation initiale et supplémentaire pour y dériver un état des lieux des stratégies et politiques et des parties prenantes (fonctions et moyens) dans les différents aspects multisectoriels liés à la SAN (au niveau local et national). Cet état de lieux permettra à l’équipe d’orienter les trois phases prévues par la mission. En parallèle avec la revue documentaire, on établira les premiers contacts avec ces mêmes structures pour coordonner les mécanismes d’échange et de discussion qui assureront une estimation impartiale au niveau de chaque organe concerné de ce qui est i) souhaitable ii) faisable iii) de sa contribution potentielle à l’atteinte d’une meilleure mise en œuvre du Programme SAN 11ème FED iv) des préconditions nécessaires qui assurent l’atteinte de ces objectifs. La documentation disponible sur la SAN a été consultée dans la phase de démarrage et le processus va continuer tout le long de la mission.  Les documents de politique (agriculture, nutrition), la documentation remise par la Délégation de l’Union Européenne en Haïti a été consultée et une liste indicative de documents supplémentaires est établie au fur et à mesure des rencontres.  
· Un plan de travail qui permet une bonne maîtrise du temps assurant la soumission des produits attendus dans les délais prévus. Les résultats de la mission devront refléter avec véracité et au niveau de détail requis les conditions réelles du secteur. Ils devront tracer une stratégie praticable de mise en œuvre du Programme et de renforcement institutionnels basée sur les appuis techniques et financiers de l’UE (en synergie avec les autres actions en cours et/ou planifiées (au niveau local et national). Pour cela, les préconditions nécessaires sont i) l’accès aux interlocuteurs clés (au niveau national et local) et ii) leur adhésion aux buts de la mission. 
· Les consultations avec tous les acteurs concernés (au niveau national avec : ministères clés - MARNDR, MSPP et MAST -, CNSA, PTF, les principales Universités ; au niveau local avec : Services Techniques déconcentrés/CTD, Autorités Locales, Société Civile – ONG, Associations, mouvement paysan, .. – et autres) qui pourront contribuer au travail pour définir des solutions faisables et concrètes aux multiples enjeux institutionnels et sectoriels. L’avancement du travail sera régulièrement partagé avec les parties prenants ce qui permet une utilisation efficace du temps et favorise l’émergence d’une perspective consensuel sur le diagnostic de la situation actuelle et les mesures appropriées de mise en œuvre  du Programme SAN 11ème FED en Haïti.
L’Assistance Technique vise, donc, à renforcer le rôle de l’Etat dans sa capacité d’analyse des problématiques liées à la sécurité alimentaire, à la nutrition  et à la protection  sociale (à travers la mise en place d’un dispositif participatif d’élaboration du Plan Départemental SAN dans un cadre qui prévoit la mise en place du dispositif de Suivi/Evaluation de ce plan, une synergie multi-acteurs, une amélioration des liens entre national et local dans le secteur et le renforcement institutionnel des acteurs), pour ainsi arriver à la consolidation des politiques et stratégies nationales. Le Programme SAN 11ème FED va être, dans ce sens, une opportunité d’accumuler des connaissances et de renforcer les capacités nationales en vue de la mise en place à terme d’un système national de gestion multisectorielle de la SAN.
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3.1. Phasage de la mission et calendrier indicatif	
Les prestations de l’Assistance Technique se dérouleront sur 3 périodes ou phases de mission pour une durée indicative de 13 mois (novembre 2016 – décembre 2017[footnoteRef:3]) selon ce calendrier indicatif : [3:  Remise du rapport final en janvier 2018.] 

4. Phase I  - Finalisation de la stratégie d'intervention: 14.11.2016 – 17.02.2017 
5. Phase II - Elaboration des documents pour l'engagement des fonds de la convention de financement: 15.03.2017 – 16.05.2017;
6. Phase III - Maintien du dialogue interinstitutionnel et intersectoriel: Assistance Technique perlée (5 jours/mois) Juin – Décembre 2017.
Le plan de travail détaillé mis à jour de la mission est présenté en annexe 2.
Tandis que les phases I et II  seront accompagnées par l’équipe au complet, pour la phase III, l’expert n.2 (M. William Gustave), ingénieur agronome, qui a une très bonne connaissance des enjeux du secteur agricole et de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle en Haïti a été choisi dans le cadre de l’équipe pour réaliser cette action d’accompagnement du processus. Il travaillera en stricte collaboration avec les membres du GTT afin de renforcer les échanges et la coordination entre les institutions impliquées dans le Programme SAN 11ème FED au niveau national et au niveau local. L’expert 1 et l’expert 3 auront à valider et interagir avec l’expert 2 sur les différents extrants et prépareront avec lui le rapport final de mission.
	
3.2. Description des activités	
3.2.1 – Phase I - Finalisation de la stratégie d'intervention
La mission d’Assistance Technique a démarrée le 14 novembre 2016 et, comme indiqué au paragraphe 1.4.1, une série de réunions de démarrage/orientation ont été organisées avec (i) le Groupe Technique de Travail (GTT) chargé de suivre et de contribuer à la préparation de la mise en œuvre du programme et (ii) en bilatéral avec ses membres (le Bureau de l'Ordonnateur National du FED, le Ministère de l'Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR), le Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) et le  Ministère des Affaires Sociales et du Travail (MAST) ainsi que la Coordination Nationale pour la Sécurité Alimentaire (CNSA) et (iii) avec la DUE en charge de la Coordination de l'action.  Une visite de terrain dans les zones ciblées a été organisée du 24 au 27 novembre (voir paragraphe 3.2.1.1) qui a permis une première prise de contact avec plusieurs acteurs (autorités locales, services techniques déconcentrés, ONG internationales et nationales, représentants des bénéficiaires,…) afin de présenter la mission et l’approche prévu.
Le plan de travail et la méthodologie ont été discutés et modifiés lors de ces réunions et rencontres pour assurer i) qu’ils puissent s’ajuster aux attentes des parties prenantes ii) que les principaux textes soient pris en compte dans la revue documentaire (littérature « grise » comprise). Le déroulement de cette phase, selon, les indications ressorties par les rencontres avec les membres du GTT est présenté dans les paragraphes suivants et dans le « timeline » en image 1.
3.2.1.1 Rencontres Préliminaires et indications stratégiques pour l’assistance technique
Rencontres institutionnels	
L’Assistance Technique a réalisé des rencontres institutionnelles au niveau national et local de plusieurs manières. Tout d’abord, au cours de la phase de démarrage,  il y a eu les rencontres bilatérales avec les 3 ministères qui sont au cœur du processus (le MARNDR, le MSPP et le MAST) puis la CNSA avec la participation des principaux responsables (directeurs généraux, membres de cabinet et techniciens).  Les attentes et les orientations ont été indiquées à la mission d’Assistance Technique ainsi que leur appui à la pleine réussite de la mission.  Une liste complémentaire de personnes-contact et d’institutions à rencontrer a été établie principalement pour la continuation de la phase I de la mission, voir annexe 5.	
Visite de Terrain dans le Département du NO et dans le HA	
La mission d’Assistance technique a participé à une première visite de terrain programmée lors de la mission siège de l’UE du 24 au 27 novembre 2016.  Ce contact avec le terrain a permis de partager la vision d’ensemble de la démarche de formulation du programme SAN 11e FED, mais aussi de rencontrer les acteurs décentralisés particulièrement les représentants des ministères engagés dans le processus, les ONG basées sur le terrain avec une vue sur les actions passées et actuelles, et en plus d’observer le milieu physique, marqué par le passage de Matthew.  Les 2 directeurs départementaux du MARNDR ont participé à la rencontre de partage ainsi que le directeur départemental du MAST dans l’Artibonite. Les ONG nationales/internationales suivantes ont été approchées : Initiative Développement (Jean Rabel), Agro Action Allemande (Baie de Henne), Amurt & Oxfam (Anse Rouge).   La mission a participé à la Table de concertation de la filière sel à Anse Rouge  (la plus grande zone de production de sel du pays et procurant des revenus à plus de 50,000 ménages à travers le pays) et a visité quelques périmètres irrigués (Baie de Henne, Anse Rouge), quelques sites de production de « Sel » et les interventions de protection de bassins versants.  
La première visite de terrain et les rencontres avec les institutions ont permis à l’assistance technique de relever les opportunités et défis suivants à la poursuite de la mission :
Opportunités :
· Les autorités et les organisations de la société civile sont favorables à la mise en œuvre du projet 11ème  FED sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle en raison de la situation catastrophique de la région ;
· Tous les acteurs ont exprimé la nécessité de la coordination entre l’état, les opérateurs et les participants ;
· Les ONG ont eu une bonne connaissance de la problématique de la sécurité alimentaire. Des initiatives antérieures ou en cours donnent des résultats intéressants qui nécessitent de passer à l’échelle ;
· Il existe déjà des pratiques de partenariats entre ONG internationales, associations locales et autorités locales. Elles méritent d’être systématisées pour qu’elles puissent fonctionner de manière stable à travers le temps.
Défis :
· Les tentatives de coordination sont multiples mais n’arrivent pas à perdurer dans le temps ni à assurer la synergie entre les interventions sur la sécurité alimentaire et nutritionnelles au niveau de la zone cible ;
· Les autorités locales et les services déconcentrés de l’état font face à un déficit de ressources pour assurer le pilotage des actions en sécurité alimentaire et nutritionnelles ;
· Le déficit d’infrastructures routières rend difficile les déplacements en véhicule à l’intérieur de la zone cible .

3.2.1.2 -  Recherche documentaire / Sources Secondaires 
La revue documentaire est une phase cruciale pour établir un état des lieux approfondi des faiblesses de la SAN dans ses aspects multisectoriels dans les zones ciblées par le Programme notamment sur les réponses fournies pour adresser les causes conjoncturelles et les causes structurelles de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. Le but principal de l’analyse des documents de référence a permis de déceler le cadre juridique et les points sur lesquels le processus d’élaboration du plan départemental SAN/NO sera développé. Cette revue documentaire a commencé à domicile des experts pour tenir compte des textes, des documents de référence et des études considérées pertinentes par les principaux intervenants du secteur et continuera tout au long de la mission avec les documents qui seront collectés pendant les rencontres avec les différents stakeholders. 

Pour ce qui concerne une première analyse des stratégies et politiques relatives aux secteurs d’intervention du Programme SAN 11ème FED nous pouvons souligner que le pays ne s’est pas encore doté d’une politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle, faisant l’objet d’un consensus, et validée par les pouvoirs de l’Etat. Un document programmatique, sans budget ni force légal, le PNSAN, a tenté de remplir ce vide depuis 2010. En 2013, un large processus de consultation a conduit à un document programmatique beaucoup plus intégrateur, la PNSSANH, sous l’égide de la Primature, mais il présente encore des lacunes importantes, et manque d’une structure pour le conduire et l’implémenter. 

La Politique Nationale de Nutrition, légalement instituée depuis 2012, malgré la globalité de sa vision, reste marquée par l’approche sectorielle qui lui a donné naissance. Il faut espérer que l’évolution favorable de la PNSSANH lui donnera une place croissance et garantira l’intersectorialité. La Politique Nationale de Santé ne fait pas de référence à la nutrition, et le Plan Directeur de Santé 2012 – 2022 se réfère seulement aux aspects d’information, coordination et formation concernant la nutrition. Par contre, le Plan Stratégique pour la Santé intégrale de l’enfance (2014 – 2019) contient un chapitre sur la lutte contre la malnutrition et le renforcement de la sécurité alimentaire, avec deux mécanismes clés dans l’abordage de la malnutrition infantile : le réseau des ASCP et la prise en charge intégrée des maladies de l‘enfant.
Haïti n’a pas de politique explicite de protection sociale. Celle-ci est encore actuellement un thème d’expérimentation, mais déjà fortement financé par la coopération de l’USAID (pour les transferts familiaux), et par la BM, le PAM, le Canada et la France (pour l’alimentation scolaire), avec la participation active des autorités, et on peut donc parler de « politique implicite ». . Dans les années récentes, une volonté dans ce sens s’est manifestée, et a été exprimée par tous les titulaires du MAST. 

Pour ce qui concerne le secteur agricole, il fait l’objet de plusieurs niveaux de politiques et d’instruments programmatiques à plusieurs termes, même si les capacités d’implémentation sont insuffisamment priorisées par le budget de l’Etat. Les politiques et les programmes sectoriels sont orientés vers une relance agricole basée sur l’intensification en intrants et l’expansion de la frontière de production par l’usage de l’eau d’irrigation. Ils sont complémentés par des documents indicatifs de niveau sous-sectoriel sur la promotion de l’agro-industrie, la vulgarisation agricole, l’innovation, et les services de santé agricole et d'innocuité des aliments.

3.2.1.3 -  Consultations avec les principaux acteurs du processus au niveau national  
Les consultations avec les principaux acteurs du processus au niveau national notamment le Groupe Technique de Travail (GTT), la Coordination Nationale pour la Sécurité Alimentaire (CNSA) qui interagit à travers le GTSAN et les autres acteurs partenaires constitue l’étape clé de la mission qui déterminera l’organisation des activités successives, tant les entretiens avec les acteurs clés comme les visites de terrain. 
L’équipe afin de collecter une masse critique d’informations et d’indications utiles à la formulation du Plan départemental SAN/NO organisera des rencontres individuelles et de rencontres collectives avec les différents stakeholders qui ont été listé à l’annexe 5. Ces consultations seront basées sur le guide d'entrevue semi-structuré, développé en référence par l’équipe (en annexe 3), afin de comprendre à partir de leurs visions respectives, les besoins et attentes pour le proche avenir en matière d’un processus réaliste de cohérence et répondant aux attentes. 
Les acteurs institutionnels intervenant dans la sécurité alimentaire et nutritionnels au niveau national seront rencontrés aux sièges de ces institutions avec les plus hauts responsables de la thématique et sur le terrain avec les équipes d’opération.  Lors de la séance de restitution à Port-au-Prince du Plan SAN départemental, le GTT procèdera à l’invitation de ces institutions pour avoir un feedback plus élargi.  Des rencontres seront planifiées dans la Phase I avec ces acteurs selon la catégorisation suivante :

· Le secteur étatique 
Des rencontres de haut niveau se tiendront avec les acteurs étatiques et d’autres rencontres techniques plus approfondies se tiendront avec leurs UEP, leurs directions de la statistique et tout autre cadre ayant une bonne connaissance de la problématique.
Au delà des membres du GTT, il sera important collecter des informations au près de :
· Ministère de la Planification et de la Coopération Externe et la Direction de la Coordination des ONG. Ce ministère sera vu surtout pour les questions concernant la Coordination des Tables Départementales. Les questions de coordination et d’inter sectorialité sont primordiales dans le cadre de ce travail ;
· Ministère des Travaux Publiques, du Transport et des Communication et la Direction Nationale de l’Eau Potable. Au niveau de la SAN, l’eau est de toute première importance de même que pour les infrastructures d’accès aux différentes localités. 
· Ministère de l’Education Nationale et de la Formation Professionnelle et le Programme National de Cantine Scolaire.
· Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales, principalement pour la participation des collectivités dans le montage et l’appropriation du Plan Stratégique Départemental.

· Les ONG nationales/internationales
Les ONG qui interviennent actuellement dans le Nord – Ouest et le Haut Artibonite dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle font parties des acteurs à rencontrer à Port – au – Prince et aussi sur le terrain. 

· Les espaces de coordination nationale et locale
Les espaces dédiés aux questions liées à la sécurité alimentaire et nutritionnelle comme le Groupe de Travail sur la Sécurité Alimentaire & Nutritionnelle (GTSAN), la Table de Concertation sur la Nutrition, le Comité national de nutrition seront approchés par l’Assistance Technique pour s’informer de leur vision sur la question et des avancées faites dans le domaine. 

· Les agences agences de l’ONU
Les agences de l’ONU s’impliquent dans la Sécurité alimentaire et nutritionnelle et à ce titre l’Assistance Technique va les approcher pour connaitre leur méthodologie d’interventions, leur planification stratégique et plus spécifiquement leurs interventions en cours ou à venir dans la région concernée par le présent travail. Il s’agit principalement de, PAM, UNICEF, FAO.

· Les Partenaires Techniques et Financiers
Les partenaires techniques et financiers investissent dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle en Haïti. L’assistance technique va rencontrer en priorité ceux qui investissent actuellement dans la zone ciblée ou qui envisagent de le faire. Il s’agit de la Banque Mondiale, la BID, l’AFD, l’USAID, GIZ/BMZ, la Banque Caribéenne de Développement. Les discussions porteront sur leur approche d’intervention, la problématique SAN, les budgets mobilisés et des actions dans la zone cible et au niveau du pays. 

3.2.1.4 - Visites de terrain et ateliers participatifs d’identification des priorités 
Les visites de terrain et les ateliers participatifs d’identification des priorités constituent un autre élément fondamental de cette phase, car elles peuvent offrir  l’opportunité de capter les points de vue et les expériences réelles des différents acteurs concernées directement dans le processus de gouvernance du secteur et qui vivent au quotidien les nombreux défis du secteur rural. 
Les visites de terrains se feront au niveau des 4 arrondissements principalement pour rencontrer les participants aux projets de sécurité alimentaire et nutritionnels, les cadres locaux des institutions clefs de la SAN, les accomplissements les plus prometteurs des projets passés ou en cours. 
Un inventaire des associations locales actives dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle sera fait avec les acteurs étatiques et non – étatiques intervenant actuellement dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle au moment des visites de terrain. Ainsi elles seront invitées à prendre part à l’un des 4 ateliers prévus.
Quatre ateliers d’analyse de la SAN et d’identification des priorités seront organisés dans la zone ciblée (à Port de Paix pour le haut Nord-Ouest, à Mare Rouge pour Jean Rabel / Mole Saint Nicolas, à Bombardopolis pour Bombardopolis / Baie d’Henne et à Les Gonaïves pour le Haut Artibonite). Aux ateliers participeront tous les acteurs (Autorités Locales, Services Techniques, Société Civile, ONG, Secteur Privé …) concernés dans la zone par la problématique de l’Insécurité Alimentaire autour de la nécessité d’être parties prenantes du processus de formulation du Plan Départemental SAN pour le Nord-Ouest (PDSAN NO).  Les ateliers seront animés par les experts de la mission et les représentants des services techniques déconcentrés et ils auront comme objectif de développer les aspects suivants : (i) diagnostic de la situation de départ, (ii) définition des perspectives de sécurité alimentaire et nutritionnelle à long terme dans la zone, (iii) définition des objectifs du plan et de ses priorités, (iv) définition des moyens nécessaires, (v) détermination de la stratégie de mise en œuvre (y inclus la structure de pilotage et de coordination technique) et des mesures d’accompagnement (approche multisectorielle de la SAN) et (vi) définition du système de suivi-évaluation (indicateurs et modalités). Pendant la mission, ils seront aussi organisés des rencontres bilatéraux et des Focus Groupes avec les acteurs pertinents concernés (Services Techniques déconcentrés/CTD -, Autorités Locales, Société Civile – ONG, Associations, mouvement paysan, – et autres) qui permettront d’affiner et de compléter les résultats des ateliers.

3.2.1.5 – Elaboration et finalisation du Plan Départemental SAN/NO et de son Plan d’Action et du Plan Opérationnel Global Programme SAN 11ème FED 2017-2022 
Les données acquises au cours des missions, des réunions et des ateliers permettront d'assurer la validité des résultats de l’analyse afin de contribuer à l’élaboration (qui sera réalisée par l’équipe d’experts en stricte collaboration avec les membres du GTT) du Plan départemental visant à garantir une amélioration durable de la SAN des plus vulnérables et de son Plan d’Action.
Un premier draft du document sera restitué au niveau des zones d’intervention à travers deux ateliers participatifs (à Port de Paix et à Les Gonaïves) afin de partager les conclusions et de vérifier la prise en compte des priorités des acteurs au niveau local.
Un atelier sera, en suite, organisé au niveau national pour présenter la version provisoire du document aux membres du GTT et aux autres stakeholders concernés.
Dans la phase suivante l’équipe rencontrera encore toutes les parties prenantes afin d’intégrer leurs suggestions sur le document et élaborer la version finale du document.
En parallèle, l'équipe travaillera avec les membres du GTT pour élaborer le Plan Opérationnel Global du Programme SAN 11ème FED, sur la base de l'approche logique établie dans le document d'action du Programme SAN 11ème  FED ainsi que des priorités découlant du Plan Départemental SAN. Il définira la séquence chronologique des activités et sous-activités à mettre en œuvre, ainsi que les ressources nécessaires. Le Plan Opérationnel Global devra intégrer également les aspects organisationnels liés au pilotage et au suivi du programme. Ceci constitue l’étape de la mission qui déterminera l’organisation des phases successives.
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3.2.2 – Phase II - Elaboration des documents pour l'engagement des fonds de la convention de financement
La deuxième phase de la mission d’assistance technique prévoit, l’élaboration de « 3 documents permettant l'engagement des fonds du programme dans le respect des procédures de passation de marché et d'attribution de subvention: devis-programme, termes de référence pour services d'assistance technique, lignes directrices pour appel à propositions ». 
Ce travail sera réalisé par l’équipe en stricte collaboration avec les membres du GTT (des rencontres d’échange technique seront au fur et à mesure organisées pour partager et valider les documents). 

3.2.2.1 -  Elaboration du Devis Programme  et des Termes de références pour l’Assistance Technique du Programme SAN 11ème FED  
Ces deux documents seront établis à partir du plan opérationnel global du programme. Le devis-programme devra définir le programme de renforcement institutionnel (au niveau national et au niveau local) des institutions impliquées dans le volet nº1 du programme SAN 11ème FED et les ressources budgétaires pour les activités correspondantes. Les termes de références pour des services d'assistance technique définiront les attentes et les exigences en matière d'appui technique pour la mise en œuvre du programme. Ces outils devront permettre d'assurer une contribution concrète au développement du cadre de gouvernance interinstitutionnel de la SAN, au niveau national et départemental.  Elles doivent permettre de faire aboutir la réalisation des processus essentiels de la gouvernance (planification, mise en œuvre, suivi…), au niveau interinstitutionnel comme au sein de chacun des 3 secteurs ciblés (agriculture, santé, protection sociale) comme étant essentiels à la bonne gouvernance de la SAN.
Quatre ateliers pour l’identification des actions prioritaires seront organisés en cette phase pour contribuer à l’élaboration des documents : trois au niveau des ministères concernés par le résultat n.2 du Programme (Ministère de l'Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural – MARNDR –[footnoteRef:4], Ministère de la Santé Publique et de la Population MSPP - et Ministère des Affaires Sociales et du Travail - MAST) et un dernier pour analyser les pistes de collaboration et d’échange interinstitutionnel. Les ateliers offriront à l’équipe et au GTT les éléments nécessaires à compléter l’élaboration des deux documents. [4:  A l’Atelier MARNDR participera aussi la Coordination Nationale pour la Sécurité Alimentaire (CNSA) dans le cadre des aspects liés aux systèmes d’information sur la SAN.] 

Afin de bien intégrer dans le Programme les aspects relatifs à la problématique de la malnutrition, aux modalités d’inclure dans la dynamique les couches plus vulnérables à travers des « filets sociaux », la mission envisage de s’appuyer pendant cette phase sur les assistances techniques complémentaires, provenant du Service de Conseil sur les transferts Sociaux (ASiST) et du Service de Conseil en Nutrition (NAS) qui seront mobilisés à travers la DUE.

3.2.2.2 – Elaboration des lignes directrices de l’appel à proposition SAN 11ème FED 
A partir du plan d'action SAN Nord-Ouest/Haut Artibonite, des lignes directrices d'un appel à proposition seront établies. Ces lignes directrices permettront l'engagement de l'enveloppe financière correspondant au volet nº2 du programme à travers l'octroi de subventions pour des actions  qui seront mis en œuvre par des opérateurs avec des compétences techniques et opérationnelles reconnues (maximum 7), tout en veillant (i) à la complémentarité et la cohérence des interventions financées par ce programme ou par des programmes complémentaires, (ii) à la définition d'un cadre de mise en œuvre  "optimal" en ce qui concerne l'efficience, l'efficacité, la durabilité et l'impact de l'intervention.
Les interventions devront garantir une amélioration durable de la SAN des plus vulnérables par l'adaptation des circuits économiques locaux et les mécanismes distributifs, notamment par leur inclusion dans le développement des filières productives agricoles et rurales, la sécurisation de leur accès à l'alimentation, et à la prévention, la détection et le traitement de la malnutrition. 
Le processus d'élaboration de ces lignes directrices sera conduit par l’équipe à travers une consultation des acteurs clés (institutions partenaires, autorités locales, société civile…) au niveau national et au niveau des zones d’intervention (5 ateliers d’échange).

3.2.3 – Phase III - Maintien du dialogue interinstitutionnel et intersectoriel 
A l’heure actuelle il existe plusieurs espaces de concertation relative à la SAN tant au niveau national qu’au niveau départemental. Nous pourrons citer à titre d’exemple, la Table Sectorielle sur la Nutrition, le Groupe de Travail sur la Sécurité Alimentaire et la Nutrition (GTSAN), le Comité de Pilotage de Kore Lavi, sans oublier les tables sectorielles agricoles au niveau départemental qui fonctionnent sous l’ombrelle du CTD. Bien avant le lancement de la Phase III, les acteurs auront à discuter ensemble sur la meilleure approche pour piloter le Plan Stratégique Départemental SAN en ayant comme boussole la recherche de la complémentarité, l’utilisation optimum des ressources, tout en conservant dans l’analyse les spécificités propres aux différents programmes. 
Pendant cette phase un membre de l’équipe travaillera en stricte collaboration avec les membres du GTT afin de renforcer les échanges et la coordination entre les institutions impliquées dans le Programme SAN 11ème FED au niveau national et au niveau local. Sept missions mensuelles d’une durée de cinq jours chacune seront prévues pendant lesquelles l'assistance technique appuiera les points focaux des ministères impliqués dans le GTT pour mobiliser les différents services concernés par la Sécurité alimentaire et nutritionnelle. Les rencontres mensuelles, animés par l’expert de l’équipe, du GTT au niveau national et du CTD (élargi aux communes du Haut Artibonite) permettront de partager les informations relatives à l’avancement du Programme et de mieux orienter les activités programmées.
Bien avant la première mission, un document de cadrage sera validé par le GTT. Les outils à utiliser pour le pilotage du Plan Stratégique seront aussi validés, ils permettront de mesurer les progrès de la mise en œuvre du plan stratégique tout en permettant aux acteurs de prendre des décisions objectives en fonction des données collectées sur le terrain. 
A la première mission, les acteurs adopteront de manière consensuelle les règles de fonctionnement et les points focaux par institution seront confirmés. La manière d’inter agir entre les différents niveaux (National et Local), sera fixée aussi. Il sera question aussi de l’appropriation des outils de pilotage du plan stratégique à utiliser par les différents niveaux de la gouvernance de la SAN. 
La deuxième mission consistera à la construction d’une vision partagée sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle par les acteurs directement impliqués dans l’action tant au niveau national que local. La stratégie qui sera utilisée comprend le partage de la documentation la plus actuelle, des présentations faites par les experts, débats sur des cas pratiques pour capitaliser les expériences acquises par les partenaires impliqués dans la thématique. Les participants les moins avancés sur le sujet pourront se former à travers les formations existantes en ligne comme celles de la FAO.
Les quatre autres missions successives consisteront à discuter et à décider sur la base des analyses fournies par la CNSA sur la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle tant au niveau national que dans la zone d’intervention couverte par le plan stratégique. Les analyses devront être disponibles et partager avant les rencontres pour assurer une compréhension approfondie de la situation par tous les points focaux. Les échanges nationaux et locaux devront tendre vers un consensus entre les acteurs.
La dernière mission consistera dans la capitalisation participative des missions précédentes, l’élaboration des recommandations pour la suite du pilotage du plan stratégique sans l’assistance technique. La méthodologie qui sera utilisée comprendra une analyse de la documentation produite durant la période, la compilation des réflexions des points focaux sur le dialogue interinstitutionnel et intersectoriel, la synthèse des recommandations pour améliorer les méthodes de travail pour la gouvernance de la SAN.
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4.1. Conclusions
Le vrai défi du Programme SAN 11ème FED en Haïti consiste à briser le cercle vicieux de crises alimentaires et nutritionnelles qui semblent frapper à intervalles toujours plus rapprochés des populations dont la résilience ne cesse de faiblir. Il est donc indispensable de mettre en œuvre une approche qui puisse permettre de traiter durablement les causes structurelles de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition. Il faudra pour cela adopter des stratégies intégrées au sein du Gouvernement avec la participation active de la société civile, des partenaires au développement et du secteur privé.
La gouvernance et le pilotage de la sécurité alimentaire et nutritionnelle constituent des enjeux politiques majeurs en Haïti. Elle constitue un des problèmes majeurs à résoudre pour renforcer la résilience des populations vulnérables, pour faire face de façon durable aux effets des crises alimentaires et nutritionnelles répétitives auxquelles sont confrontées de nombreuses populations de la région. Une des conditions essentielles pour la mise en œuvre de stratégies efficaces et efficientes de résilience des populations vulnérables réside dans le renforcement de la gouvernance des institutions et  dans la mise en œuvre de politiques publiques adaptées.
Dans cette vision il est donc nécessaire intervenir avec une approche multisectorielle qui puisse contribuer à réhabiliter et consolider durablement les moyens d’existence et l’état nutritionnel des populations les plus vulnérables.
L’approche LRRD (Linking Relief, Rehabilitation et Development) instaure le cadrage de base pour développer le programme et l’engagement des fonds.  
L’implication et la qualité des interactions entre les acteurs engagés au cours des trois phases de la mission constituent un facteur clé dans la construction de cette vision commune structurée sur l’intersectorialité des actions du MARNDR, du MSPP, du MAST en liens avec la SAN.  La recherche et les mécanismes de synergies avec d’autres ministères et l’action globale d’autres partenaires orientée vers la SAN sont associés à cette démarche inscrite dans une perspective d’articulation globale des actions et de leur complémentarité dans le temps et dans l’espace.  
La concentration des ressources sur le département du Nord-ouest et l’arrondissement de Gros-Morne devra permettre de prendre en compte de façon plus concrète les différentes dimensions de la SAN et d’appliquer les solutions les plus viables en lien avec l’espace physique, les populations et les institutions pour créer un environnement favorable à la croissance, à l’extension des ressources et des moyens d’existence à diriger vers les populations les plus vulnérables.  La gouvernance de la SAN se retrouve au cœur de la construction de cette action commune à développer sur une période de 5 ans.    
La coordination entre les acteurs et leur disponibilité à partager et harmoniser une vision commune autour  de la sécurité alimentaire, de la nutrition et de la protection sociale seront des facteurs clés de réussite.
Une bonne réussite du Programme dépendra, principalement de l’ « appropriation » de la dynamique par les membres du Groupe Technique de Travail (si possible élargi à d’autres ministères clés) avec une animation de la part de la CNSA. Il est, donc, attendu par la mission un fort appui des « points focaux » que chaque Ministère mettra à disposition de l’action (au niveau national et au niveau local), afin qu’ils puissent être les promoteurs et les acteurs clés de la dynamique facilitant les échanges, l’accès à la documentation la plus récente, la planification des rencontres et le feedback.
Les conditions nécessaires à un succès du Programme relèvent, donc, de la participation au processus de la part de tous les acteurs (niveau politique et technique au sein des ministères, PTF, ONG, Société Civile,… ) et de la capacité de relation entre niveau national et local.
La mission d’Assistance Technique veillera sur ces enjeux et facilitera la mise en œuvre de cette méthodologie en collaboration active avec le GTT, en interaction continuelle avec les autres acteurs concernés (PTF, Société Civile, …).  Les 6 produits de la mission seront disponibles selon le calendrier proposé et leur validation à travers les 3 phases proposées bénéficieront de la qualité des échanges à entretenir lors des séances de restitution.

4.2. Recommandations / points d’attention
Les principales recommandations / points d’attention formulées par la mission en direction des membres du GTT sont les suivantes:
· Renforcer le partenariat intersectoriel pour la synergie et la complémentarité des actions entreprises dans le cadre de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et de la protection sociale ;
· Renforcer et améliorer la communication entre le centre décisionnel et la périphérie et vice-versa au sein des structures étatiques ;
· Faciliter la mission d’assistance technique dans la mise en relation avec les acteurs clés et l’accès à la documentation disponible ;
· Impliquer, au sein des ministères concernés, dans la dynamique tous les niveaux (politique et technique – central et local) afin de garantir une meilleure appropriation et durabilité.
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ANNEXE 2 : PLAN DE TRAVAIL MIS A JOUR
PHASE I  - Finalisation de la stratégie d'intervention
[image: ]
PHASE II - Elaboration des documents pour l'engagement des fonds de la convention de financement
[image: ]
PHASE III - Maintien du dialogue interinstitutionnel et intersectoriel
[image: ]



ANNEXE 3 : HYPOYHESE DE GUIDE POUR LES INTERVIEWS SEMI-STRUCTUREES
Objectifs des interviews:
· Analyser les relations fonctionnelles entre les différents organes du système de sécurité alimentaire et nutritionnelle et rechercher des approches spécifiques qui puissent permettre  de renforcer les aspects de formulation des stratégies, de simplification, de mise en cohérence et de coordination accrue des structures impliquées dans l’analyse, le suivi et la réponse pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle en Haïti et, en particulier dans le département du Nord-Ouest et de l’Haut Artibonite;
· Analyser les systèmes d’information et d’alerte précoce et les outils de prévention et d’atténuation des crises (stocks, actions pour augmenter les capacités de résilience, liens avec la protection sociale, etc) : points forts, faiblesses, modalités de fonctionnement, quelles informations sont disponibles, quelles informations sont recherchées … Chercher des possibles relations entre eux;
· Analyser les différents modes d’intervention opérationnels par les différents acteurs (Etat, PTF, SNU, ONG, …) dans la mise en œuvre d’action SAN dans le département du Nord-Ouest et de l’Haut Artibonite  (modalités d’analyse et de planification, modalités de ciblage des zones d’intervention et des populations bénéficiaires, , modalités de mobilisation financière et de programmation budgétaire, maitrise d’ouvrage, modalités de contrôle, de suivi et évaluation et pour garantir la transparence des activités,  bonnes pratiques, innovations …) ;
· Définir des pistes d’action prioritaires pour la formulation du Plan Départemental SAN / N-O.

Questions principales:

a) ANALYSE INSTITUTIONELLE ET DU BIENFONDE JURIDIQUE (ANALYSE DES POLITIQUES ET STRATEGIES)
1 – Pouvez-vous présenter in manière succincte votre structure et le rôle qu’elle joue dans le secteur de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle en Haïti ?
1.1 - Quelles sont les taches principales de votre structure dans le secteur de la SAN en Haïti? (Objectifs, organigramme – rôle et fonctions, modalités de planification des interventions, sources de financement,…)
1.2 - Est-ce que votre structure arrive à accomplir les tâches prévues et elle atteint les objectifs et les résultats visés dans le secteur de la SAN? (Oui/Non Pourquoi ? Niveau d’atteinte des objectifs, Diffusion et circulation des informations, clarté des données disponibles) Si non pour quelles raisons? Comment améliorer le fonctionnement de la structure? 

2 – Est-ce que vous pouvez fournir le cadre juridique dans la quelle votre structure a été créé et qui définit ses mandats ? Quels sont les documents juridiques (politiques, stratégies,…) qui actuellement encadrent votre action (sont à la base de votre programmation/planification)? Est-ce que ce cadre juridique vous permet d’exercer totalement vos fonctions ? Il y a des aspects à améliorer ? Lesquels ? 

b) COORDINATION
1 – Comment est-ce que la coordination entre les interventions des différents organes du système de sécurité alimentaire et nutritionnelle en Haïti fonctionne?
1.1 - Quelles sont les modalités de coordination? Qui a le leadership? fréquence des rencontres? Niveau de participation? …
1.2 - Est-ce que vous êtes satisfait des résultats de cette coordination? (Atteinte des objectifs, Diffusion et circulation des informations, niveau de participation, clarté des données disponibles) Si non pour quelles raisons? Comment améliorer le fonctionnement de ces instances? 
1.3 - Est-ce que cette coordination des interventions des différents organes du système de sécurité alimentaire et nutritionnelle en Haïti réponde aux besoins des différents acteurs (Etat, PTF, SNU, ONG, Populations)? Si oui pourquoi? Si non quelles en sont les principales faiblesses? Comment les corriger?  


c) LES SYSTEMES D'INFORMATION ET D’ALERTE PRECOCE ET LES OUTILS DE PREVENTION ET D’ATTENUATION DES CRISES
1 - Est-ce que les actuels systèmes d’information et d’alerte précoce permettent d’avoir une information complète et ponctuelle de la situation de la SAN en Haïti (et, en particulier dans la zone ciblée) ?   Qui s’occupe de la mise à jour et du contrôle de la qualité de l’information de ces systèmes? Est-ce que l’information est disponible à temps et diffusée à tous les acteurs concernés ?
1.1  - Est-ce que vous disposez des données suffisantes qui vous permettent des prises de décisions stratégiques sur les activités relatives à la SAN dans la zone ciblée?
(oui) Si oui, comment vous vous procurez ces informations? Est-ce que ces informations sont régulièrement mises à jour? Par qui? Avec quelle fréquence?
(non) Si non, quelles sont les informations qui vous manquent et que vous retenez les plus nécessaires? Pourquoi, à votre avis, ces informations ne sont pas disponibles?
2 – Est-ce que ils sont disponibles des données structurelles (population, modes de vie des ménages, zones d’économie alimentaire, marchés et flux des produits alimentaires, vulnérabilité structurelle/pauvreté) auprès du dispositif d’information ?  Et les données conjoncturelles (productions, prix, activités génératrices de revenus, stratégies d’adaptation, flux transfrontaliers, enquêtes nutritionnelles) ? Quelles sont les procédures de validation des données ?
3 - Est-il possible actuellement évaluer les besoins et les gaps dans la gestion des stocks de prévention et d’atténuation des crises : points forts, faiblesses, modalités de fonctionnement, … ?

d) MODALITES D’INTERVENTION DANS LA MISE EN ŒUVRE D’ACTIONS SAN DANS LE DEPARTEMENT DU NORD-OUEST ET DE L’HAUT ARTIBONITE
1 - Quelles sont les approches opérationnelles que vous utilisez dans les interventions du secteur SAN dans la zone ciblée? 
1.1 - En particulier pour ce que concerne: 
(i) les modalités de planification des interventions (outils et stratégies employées,…);
(ii) les modalités de ciblage ;
(iii) les modalités de mise en œuvre des actions de réponse/riposte ;
(iv) les modalités de suivi & évaluation (qui, comment, quelles stratégies adoptées, …);
(v) les partenaires et les bailleurs des actions.
1.2 -  Avez-vous des “bonnes pratiques” qui pourront être adoptés par les autres acteurs de la SAN dans les zones ciblées à suggérer?

e) PISTES D’ACTION PRIORITAIRES POUR LA FORMULATION DU PLAN DEPARTEMENTAL SAN DU NORD-OUEST ET DE L’HAUT ARTIBONITE
1 - Quelles sont actions prioritaires que vous retenez nécessaires à insérer dans le Plan Départemental? 
1.1 - En particulier pour ce que concerne: 
(i) le renforcement des capacités de résilience des populations les plus vulnérables;
(ii) l’amélioration de la situation nutritionnelle des enfants et de femmes;
(iii) la protection et la réhabilitation des ressources naturelles;
(iv) la relance et le renforcement de l’économie rurale
1.2 -  Avez-vous des éléments innovants qui pourront être insérés dans le Plan Départemental à suggérer ?
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Phase Ill - Maintien du dialogue interinstitutionnel et intersectoriel

Suivi du dialogue interinstitutionnel et intersectoriel.
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